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Le député de la commune de Bitam, pour
le compte de l’Union nationale (UN), a an-
noncé qu’il prendrait part au dialogue na-
tional inclusif et sans tabou initié par le
chef de l’Etat, Ali Bongo Ondimba. Il l’a
confirmé à  nos confrères d’Urban FM et de
Gabon 24 en fin de semaine dernière. 

Amesure que les jours passent, la liste des par-ticipants au dialogue national inclusif et sanstabou initié par le président de la République,Ali Bongo Ondimba, s’allonge. En fin de se-maine dernière, c’était au tour du député del’Union nationale (UN) de Bitam (Woleu-Ntem), Patrick Eyogo Edzang, d’annoncer saparticipation. Il en a exprimé l'intention à nosconfrères de la radio urbaine, Urban FM, et dela chaîne d’actualité en continu, Gabon24. 
«J’irai au dialogue», a indiqué celui qui s’est dit«délaissé» par sa formation politique depuisqu’il a été frappé par la décision d’inéligibilitésuite à une décision de la Cour constitution-nelle, à l’issue des troubles ayant prévalu lorsdu renouvellement du bureau du conseil mu-

nicipal de Bitam. Une situation qui, à l’en croire,est à l’origine de son initiative. Pour lui, le dia-logue devra être l’occasion de tout mettre surla table afin de repartir sur des nouvelles bases.
«J’ai dit à mes électeurs, qui l’ont accepté, que j’y
allais pour régler également cette décision d’iné-
ligibilité», s’est-il voulu clair. C’est dire que l’élunational a requis le soutien de sa base électo-rale avant d’aller à cette grande rencontre.Dans cette optique, il a dit n’être pas guidé pardes calculs politiciens. Car, il a également tenuà apporter une précision par rapport à sa par-ticipation à ces assises. Il a demandé de disso-cier cette démarche de sa qualité de membrede l’Union nationale. A l’image de ce qu’avaitdéjà déclaré, avant lui, l’un des vice-présidentsde ce parti de l’opposition radicale, Mike Jock-tane, il n’y va pas en tant que militant. «Je ne
veux pas qu’il y ait ambiguïté par rapport à ma
position ou mon positionnement. Effectivement,
l’Union nationale ne va pas au dialogue, mais
moi, je n’y vais pas au compte de l’Union natio-
nale», a-t-il insisté. L’unique qualité qui devra,selon lui, prévaloir ici étant celle de député etnotamment de vice-président du groupe par-lementaire les Démocrates à l’Assemblée na-tionale.Pourtant, pour tous ceux qui connaissent le dé-puté de Bitam, sa sortie est loin d’être une sur-

prise. Dans une sorte de défiance face à un es-tablishment d’anciens Pdgistes  ayant mis legrappin sur l’opposition, l’homme s’est sou-vent démarqué par un discours franc, direct etincisif. Au point de dénoncer les travers d’uneoligarchie qui ne pense en réalité qu’à ses pri-vilèges et dont la résultante a été, à plus d’untitre, son inefficacité sur le terrain.A noter également que derrière cette dé-marche, tous les observateurs voient la maininvisible du président de Démocratie nouvelle(DN), René Ndemezo'Obiang, dont il est trèsproche. Et pour ces derniers toujours, l’anciendirecteur de campagne de Jean Ping, aurait ha-bilement manœuvré pour «récupérer son pou-
lain». Car, l’élu du chef-lieu du département duNtem doit son siège à la main de l’ancien mi-nistre des Sports et transfuge du Parti démo-cratique gabonais (PDG) sur la commune deBitam. Toutefois, il ne reste plus qu’à attendre la réac-tion des instances dirigeantes de l’UN. Car, ilfaut le rappeler Patrick Eyogo Edzang est leurunique député à l’Assemblée nationale. De ceténième camouflet, c’est le cas de le dire, cetteformation politique se vide d’une dynamiqueprésente sur le terrain, à travers certains de sesmilitants dont le néo participant au dialoguenational inclusif et sans tabou passait pour

l’une des voix autorisées. Cette fracture qui acommencé depuis belle lurette se poursuit aupoint que, aujourd’hui, ce parti qui devrait êtrela première force d’alternance au pouvoir enplace pourrait devenir l’ombre de lui-même.Du moins, à la lecture de tous ces événements.
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« MAISque font donc ces diplomates entre deux
cocktails ? ». C’est le titre d’un livre de l’ancienambassadeur de France, Albert Chambon, dé-cédé, en 2003, à l’âge de 94 ans. A cette question,l’auteur apportait une réponse en citant Saint-Exupéry, « La grandeur d’un métier est, peut être,
avant tout, d’unir des hommes », pour qualifierles activités d’un diplomate.Être diplomate, c’est un métier, un vrai métier,un beau métier, un dur métier aussi, un métierqui ne s’improvise pas. C’est observer, analyser,informer, communiquer, agir et négocier pourcontribuer au développement économique denotre pays et en ce XXIe siècle pour construireavec tous les peuples un autre monde, bâtir unavenir plus humain, plus responsable et plus so-lidaire. L’histoire de la diplomatie, en effet, se confondavec celle des peuples. Elle correspond à un be-soin sociologique fondamental des communau-tés qui ont à régler leurs rapports mutuels.Homère nous offre dans l’Iliade la descriptiondétaillée d’une mission diplomatique : cellequ’entreprirent Ménélas et Ulysse à la veille dela Guerre de Troie afin de résoudre, par desmoyens pacifiques, la question de l’enlèvementd’Hélène.La mission échoua, mais Homère signale qu’uneproposition tendant à faire assassiner les deuxémissaires souleva l’indignation générale. C’estpourquoi, historiquement, un des premiersprincipes fermement établis est celui de l’im-munité diplomatique. On dut s’apercevoir trèstôt qu’aucune négociation ne pourrait aboutir àune conclusion satisfaisante si on mettait à mortles émissaires dès leur arrivée. L’immunité di-plomatique est reconnue, huit cents ans avantJ.C, comme un principe incontesté.L’autre grand principe incontesté de la diplo-matie est la non-immixtion dans les affaires in-térieures de l’Etat accréditaire. C’est un peu lecorollaire du principe de l’immunité diploma-tique. D’où la règle de procédure très impor-tante selon laquelle les membres des missionsdiplomatiques ne doivent entretenir de rela-tions officielles avec les administrations despays de résidence que par l’intermédiaire duministère des Affaires étrangères. Cette règle seretrouve dans toutes les législations nationales.En France, ce principe de l’exclusivité relation-nelle des misions étrangères avec le ministèredes affaires étrangères est ancien. A l’époque ré-volutionnaire, l’arrêté du 22 messidor  an VII dela République disposait déjà : « Article 1er – les
étrangers accrédités de quelque manière que ce
soit près du Gouvernement et ceux qui se trouvent
occasionnellement  sur le territoire de la Répu-

blique par suite d’opérations politiques auxquelles
il a pris part, n’ont de rapports directs qu’avec le
ministère des relations extérieures. Ils ne com-
muniqueront que par son intermédiaire avec les
autres ministères ».L’empereur Napoléon 1er ena confirmé la validité dans un décret du 29 dé-cembre 1810.Cette règle s’applique également aux noncesapostoliques (ambassadeurs du Pape). Ce prin-cipe a été affirmé il y a plus d’un siècle par Cha-teaubriand, alors ministre des Affairesétrangères, dans des circulaires des 9 et 19 oc-tobre 1823 et 26 février 1824. Le nonce avaitnotifié aux évêques français l’élection du PapeLéon XII et leur avait demandé des prières : Cha-teaubriand rappela à ce propos la doctrineconstante du gouvernement français, à savoirl’interdiction aux nonces de toute communica-tion directe avec le clergé national.La règle du canal du ministère des Affairesétrangères s’est universalisée. Elle est au-jourd’hui reconnue  par la Convention de Viennede 1961 sur les relations diplomatiques. Son ar-ticle 41, alinéa 2 affirme que : « Toutes les affaires
officielles traitées avec l’Etat accréditaire, confiées
à la mission par l’Etat accréditant doivent être
traitées avec le ministère des Affaires étrangères
de l’Etat accréditaire, ou avec tel autre ministère
dont il aura été convenu ». Cette règle traditionnelle a un double intérêt :pour le pays qui reçoit la mission diplomatiqueet pour la mission elle-même. Pour les pays oula mission s’exerce, la règle a évidemment poureffet d’empêcher l’immixtion de la mission dansles affaires intérieures de l’Etat, mais ses effetsne s’arrêtent pas là. Elle permet au ministère desAffaires étrangères de maintenir l’unité de vuede l’Etat dans les rapports avec les Etats étran-gers. Par sa position centrale et ses compétencespropres en matière de relations internationales,le ministère des Affaires étrangères peut êtreamené à infléchir la politique des autres dépar-tements en fonction des rapports particuliersavec un État étranger déterminé.Il est important que le ministre des Affairesétrangères soit tenu au courant de tout ce quiest adressé aux ambassades étrangères par lesdivers services de l’Etat afin de s’assurer que cescommunications soient bien conformes aux né-cessités politiques et aux obligations de l’Etat.On ne peut permettre, par ailleurs, que d’autresdépartements -  ignorant  certaines obligationsinternationales du pays - prennent des décisionsinacceptables pour la position internationale del’Etat en négligeant l’aspect de droit internatio-nal ou de politique internationale de la question.Dans une telle hypothèse, l’action du ministèredes Affaires étrangères permettra d’infléchir laposition des autres départements ministériels.Ce point de vue est entièrement conforme auprincipe de l’unité de l’Etat.Pour toutes ces raisons, cette règle drastique est
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également dans l’intérêt de la mission diploma-tique étrangère. Cette règle est pour elle une ga-rantie à la fois d’aide et de protection. Aide, dansla mesure où le ministère des Affaires étrangèrestransmettra ses demandes aux personnes com-pétentes; protection contre les questions ou ac-tions inopportunes, contre d’éventuellesdemandes, circulaires, notes ou actes publics at-tentatoires tels que les exploits d’huissier ou lesassignations.

La pratique internationale admet traditionnel-lement une exception à cette règle en faveur desattachés techniques, ils peuvent traiter directe-ment avec le ministère dont relève leur techni-cité : ainsi les attachés commerciaux auront desrapports directs avec le Ministère du Commerce,les attachés militaires avec le ministère des Ar-mées.  
* Ancien ambassadeur

Le député de l'UN dans la commune
de Bitam, Patrick Eyogo, prendra part
au dialogue national inclusif et sans
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